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DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1987 (1)

AMENDEMENTS

(1) Voir Doc. Conseil 4-111(1986-1987) - N0s 1 à 3.



1. Amendements de M. LAGASSE du 15 décembre 1986

SECTION 31

A ,j'article 41.01, page 22, remplacer 353
par 393.

Justification

Lors de l'examen du budget 1986, il était
apparu que les dépenses du CGRI, approuvé,es
par l'Exécutif, se montaient à un total de 397
miHions. Ces dépenses étaient couvertes par une
dotation de 345 millions en dépenses courantes
ainsi que par un report exceptionnel des exerci-
ces précédents (28 mi1lions) et par des ressources
propres (de 22 millions).

Aujourd'hui, ainsi qu'il a été dit en commis-
sion, le solde de l'exercice précédent ne dépassait
pas 10 millions et les ressources propres se
chiffraient à quelque 3 mi1lions 500 000.

La politique de présence de la Communauté
à l'extérieur, que très heureusement l'Exécutif
entend développer, exige donc des moyens sup-
p'lémentaires. Depuis ces tout derniers mois le
Commiss,ariat général a déjà à faire face aux
charges découlant de la désignation d'un chef
de réseau dans le cadre du suivi du Sommet
francophone et à celles qui sont inhérentes à
notre représentation à Kinshasa. Mais le prési-
dent de l'Exécutif a annoncé également la dési.

gnation très prochaine d'attachés culturels en
Afrique et en Amérique latine: pour tenir
compte ci la fois de ces charges nouvelles et de la
diminution des ressources précitées, il s'impose
de prévoir un complément de 40 millions que
très raisonnablement le boni prévu au budget
permet de prévoir.

TITRE 1

SECTION 31

CHAPITRE 01 (p. 22)

Article 01.06. - inscrire 41,6.

Justification

De plus en plus, à Bruxelles, on voit se
créer des institutions de caractère social qui
relèvent de la Communauté française selon les
critères de l'article 59bis, § 4bis de la Constitu.
tion et du décret du l'" juillet 1982. Celui.ci n'est
encore que l-napplication partiel1c; mais dès à
présent pour faire face aux demandes il se justi-
fierait de prévoir au moins 150 millions. Le
minimum est qu'on maintienne le crédit qui
avait: été inscrit au début de 1980.

2. Amendement de MM. RIEFNOT, FEAUX et DEFOSSET
du 17 décembre 1986

Dispositif

Insérer un article nouveau après le dernier
article reJatif au Titre IV . Section particulière,
libellé comme suit:

n est créé à la section particulière du bud-
get, sous l'article 66.20.A, Section 1, Secteur
Secrétariat générall, un fonds d'urgence sur le-
quel peut être imputé l'octroi, à des créanciers
de la Communauté, d'avances récupérables à
charge de créances certaines en cours de liqui-
dation ou à venir.

Les dépenses de ee fonds peuvent être effec.
tuées, quel que soit leur montant, de l'accord
du ministre de l'Exécut,if chargé du budget et
moyennant avis de l'inspection des finances à
rendre dans un délai d'urgence, sur avances de
fonds octroyées à un comptable désigné à cette
fin.

Le fonds susvisé prend en recettes le mon-
tant des créances cédées par les bénéficiaires en
récupération des avances consenties.

Le solde des avances de fonds non utilisé au
31 décembre est reporté à l'année suivante dans
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les écritures du comptable précité dans les mê-
mes conditions que les crédits dissociés.

Justification

11convient de prévoir dans le budget de la
Communauté française un article qui permette
d'octroyer des avances sur créances dues et in-
contestables qui ne peuvent être liquidées en
raison de retards de caractère technique.

Il y a lieu d'éviter en effet que des créan.
ciers de la Communauté et notamment des
associations subventionnées au titre culturel
soient obligées de recourir à un préfinance-
ment bancaire extrêmement onéreux suscepti-
hIe de grever ]eur trésorerie et de réduire les
moyens mis à la disposition de la collectivité.

Il va de soi que des avances sur créances
fermes et incontestables ne pourront être accor-
dées que pour les créances ou promesses de
subvention qui ont reçu l'agrément des orga-
nes de contrÔle administratif et budgétaire.

La présente disposition vise essentiellement
;\ éviter quc des problèmes de caractère stricte-
ment technique puissent justifier le détourne-



ment de subventions culturelles au profit d'une
alimentation d'un système de financement géné-
nateur de bénéfices extérieurs à l'objet pour
leque1les interventions de la Communauté sont
décidées. '

La disposition proposée existait dans le
budget de la Communauté française de 1985
et 1986 et aucune justification n'existe qui
puisse être prise en considération fondant son
élimination.

Il tiaut signaler que l'inscription d'adjonc.
tions dans les dispositifs des décrets budgétai.
res constitue une pratique tout à fait normale
qu'on retrouve d'ailleurs dans de nombreux
budgets de l'Etat,

C'est au pouvoit législatif et au Conseil de
1a Communauté en particulier qu'il appartient,
dans le cadre de sa souveraineté, d'apprécier
l'opportunité de pareilles adjonctions sans
qu'aucun organe extérieur puisse exercer une
quelconque censure, qui serait inconstitution-
nelle, à cet égard.

Il convient enfin de signaler que la modifi.
cation des tableaux budgétaires ne s'impose pas
nuisque ceux-ci renrennent l'article 66.20.A
:1Ssorti du libellé qui éVait celui des budgets de
1985 et de 1986 (Titre IV . section particulière
- Section 1 - Secteur Secrétariat général - cha-
pitre 3).

3. Amendements de M. BIEFNOT, Mlle BURGEON et M. HOFMAN
du 17 décembre 1986

A. Dispositif

Insérer un article 35, rédigé comme suit:

ART. 35 (nouveau)

Il est ouvert à la section particulière - Sec-
teur culture - Section 1, un article 66.20.A.

Fonds d'affectation des recettes de la publi-
cité commerciale de la RTBF.

Les recettes à provenir de la publicité com-
merdale de la RTBF y seront inscrites pour
être affectées, selon décision de l'Exécutif, à
des dépenses de toute nature liées à la politi-
que culturelle.

Justification

JI convient d'organiser l'affectation des
recettes de la publicité commerciale de la RTBF
~\ des dépenses de caractère culturel.

B. Page 108
"

TABLEAU

Section particulière

Secteur Culture

SECTION 1

Insérer un article:

è RT. 66.20.A, -- Fonds d'affectation des recet-
tes de la publicité commerciale à la RTBF.

Solde au 10r janvier 1987 Recettes de l'année Dépenses de 1':111néc Solde au 31 décembre 1987

550 550

Justification

Affectation des recettes publicitaires de radio
et de télévision de la RTBF à des activités, à des
équipements ou à des investissements de carac-
tère culturel.

C. Amendement subsidiaire

TABLEAU

Section particulière

Secteur Culture

SECTION 1

ART. 66.20.A

lvlême amendement que l'amendement prin-
cipal mais remplacer S50 millions par 137,5
millions.

Justification

Affectation des recettes publici~aires de raclio
de la RTBF à des activités, à des équipements
ou à des investissements de caractère culturel.
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4. Amendements de MM. DEFOSSET, FEAUX et LAGASSE
du 17 décembre 1986

TITRE 1

SECTION 31

CHAPITRE IV (p. 22)

A l'article 41.02, remplacer l'affectation pré-
vue par le chiffre de 235 millions.

Justification

La Commission française de la Cuhure de
l'Agglomération bruxelloise a toujours bénéficié
d'un accroissement de dotation qui suivait de
très pr~s l'accroissement global des dépenses.

Si cette formule avait été appliquée depuis
1985, la somme de 235 millions devrait être
inscrite" l'article 41.02.

Les recettes correspondant à cette affecta-
tion existent de par l'existence du boni de 563
millions annoncé dans le projet de budget des
recettes.

5. Amendements de MM. BUSQUlN, FEAUX et BIEFNOT
du 17 décembre 1986

TITRE 1

SECTION 42

Aide sociale, page 33

Il est créé à la section <}2, un article 43.01
d'un montant de 200 millions.

« Programme de lutte contre la pauvreté.
"

Il est créé à la section particulière, Secteur
Affaires sociales, un Fonds A 60.08 destiné"
recevoir le produit de }'Jrtic1e budgétaire.

Cc fonds est alimenté par un prélèvement
correspondant sur Je boni du budget des recet-
tes de la Communauté.

Justification

Les mesures prises~ dans Je cadre des tra-
V:IUXde Val-Duchesse, démontrent que Je pou-
voir national fait preuve d'un désengagement
significatif dans le domaine de la lutte contre
la'-'pauvreté et cela male:ré des déclarations de
pâllcipe et des intentio~s knifiantes qui ne se
tr"duisent pas dans les faits.

La réduction autoritaire de 6,5 p.c. du
Fonds spécial de l'aide sociale frappe durement
les CPAS qui se voient ainsi contraints à ne
pins octroyer que 93,5 p.c. du droit" l'aide
sociale auquel les citoyens ont droit.

La senle diminUtion du Fonds spécial de
!"aide sociale s'élève, pour les CPAS de la Région
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\vallonne et de la Communauté germanophone,
;, 89 millions pour 1987.

Cene ~ituation est d'autant plus préjudicia-
ble aux plus démunis qu'à cette diminution de
ressources des CPAS s'ajoutent:

- une intervention des CP AS supérieure à
celle des ASEL, dans le cadre de l'engagement
de chômeurs;

~- une m:1joration du minimum de moyens
d'existence dont 50 p.c. est à leur charge;

--" une augmentation des besoins auxquels
ih 00ivcnt faire face suite au désengagement de
1:1 sécurité sociale et au transferr des charges
Je 1a sc:curité sociale vers l'aide sociale.

Les études de la Fondation P~oi Beaudouin,
(~e 18 commission « Quart monde »)de la Com-
nllmatl1é francaise et de l'Union des villes et
COl1Hl'UneS br-'!vc'> démontrent l'accroissement
CO!1:;t~;,ntdes i;~t~~'~.'entior;sfinancières des CP AS,
De 1979 à 1986, l'~lide fin~lncière octroyée par
le CPAS a dû être multipliée par trois.

L'Exécutif de b. Communaut(: française a
3nnoncé dans sa décb~atjon d'instal1ation qu'il
voulait promouvoir la pluralité d'initiatives.

Le budget traduit qu'en fait, l'essentiel du
hudget est COfls8-cré:1UXinitiatives privées.

Les 200 millions qui permettront aux CPAS
d'affronter, dans de moins mauvaises con di-
tion~, ]a pauvreté, sont certes dérisoires par
rapport allX besoins et par rapport aux mil-
liards affectés' par la Communauté française
:lUX initiatives privées.



6. Amendements de MM. SANTKIN, BONDROIT et BIEFNOT
du 17 décembre 1986

TITRE 1

A l'article 12.30 de la section 82 (p. 67),
poftcr un crédit de 50 millions de francs.

Justification

Cette somme couvrira les dépenses des ac-
tions engagées et prolongées en 1987 jusqu'à cc
qu'un décret puisse justifier l'utilisation des
crédits prévus à l'article 33.33.11 de la même
section.

Ces 50 millions doivent être transférés de
Cet article 33.33.11 qui en sera diminué d'autant.

7. Amendements de MM. VAES, DARAS et LAGASSE
du 18 décembre 1986

Au titre l - section 39 du budget de la
Communauté française à l'article 33.04 - 13.
Région bruxelloise: remplacer 1,0 par 1,3
(p. 29).

Justification

Le Musée des Enfants, qui s'est récemment
installé dans un immeuble d'Ixelles, remplit ex-
cellemment une action éducative unique et
originale pour l'ensemble des enfants de l'agglo-
mération bruxelloise. Mais sa fréquentation par
de nombreuses écoles primaires est rendue diffi..
cite à cause des problèmes d'accès et de caîIt
du transport.

L'amendement vise à permettre à l'ASBL
J\hlsée des Enfants de prendre elle-même par-
tiellement en charge l'organisation ct/ou le fi..
nancement du transport des enbnts d'écoles
populaires de l'agglomération, ce qui leur per-
mettra alors de visiter le musée.

Le crédit de 300 000 francs supp]émentairc
l'eut être financé par le solde bénéficiaire du
budget.

40.227- E. G.

Au titre l - section 42 du budget de la
Communauté française à l'article 33.15 (p. 32)
remplacer l'affectation de 29,5 par 32.

.Justification

Les mesures prises dans le cadre du plan
d'assainissement de Val-Duchesse ont imposé
aux organismes et associations privées d'accueil
(~es migrants, employant des CST et CMT, la
prise en charge de 10 p.c. des allocations de
s:'t1aire.

L'augmentation demandée ici de 2,5 millions
Dermet non seulement de couvrir la non-indexa-
~ion du crédit de 19811, mais surtout d'éviter, à
J'é'chelle de petites associations locales de ter-
rain, de gros problèmes de financement qui ris-
auent de compromettre la poursuite normale de
leurs activités, ou le maintien de l'emploi d'ani-
rnateurs sociaux indispensables.

Ce crédit sllppl(~mentaire peut être financé
par le boni annoncé en so]de du budget 1987.
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